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AVANT-PROPOS

Depuis le début de la révolution syrienne en mars 2011, et
malgré un bilan dépassant les 130 000 morts, dont quelque
11 000 enfants, et plus de 8 millions de blessés, arrêtés,
torturés et poussés à l’exode (2 millions et demi hors de
Syrie), malgré les destructions des villes et des villages par
les bombardements aériens, balistiques ou à coups de tonneaux d’explosifs, malgré les millions d’images, de films et
de témoignages édifiants sur la tragédie du peuple syrien,
malgré l’utilisation par le régime de Bachar al-Assad
d’armes chimiques contre des civils dans plus d’une région,
particulièrement dans la Ghouta de Damas le 21 août 2013,
les institutions de la “communauté internationale”, qu’elles
soient politiques, juridiques ou humanitaires, continuent
toutes à manquer à leur devoir à l’égard du peuple syrien.

Gouvernements, organisations et faiseurs d’opinions
persistent aussi à fournir justifications et excuses pour ne
rien faire qui puisse aider les Syriens à tourner la page
de la tyrannie qu’ils subissent depuis le coup d’État de
1970 qui a conduit Hafez al-Assad au pouvoir. Pis, certains
intellectuels, courants politiques et médias soutiennent
ouvertement le régime au prétexte d’un “complot impérialiste” ourdi contre lui ou de “sa laïcité et son progressisme”, alors que d’autres s’abstiennent de prendre
position, alléguant que toutes les parties “se valent en
termes de violence et de barbarie” et que ces événements
se déroulent dans un Moyen-Orient compliqué.

Pourquoi tant d’hésitations ? Pourquoi le régime est-il
resté “immunisé” sur le plan international malgré les
horreurs qualifiées par les organisations des droits de
l’homme de “crimes contre l’humanité” ? Comment la
révolution et la société dont elle est issue ont-elles tenu le
coup ? Dans quelle mesure peut-on dire que la Syrie s’est
transformée à la longue en une scène de règlements de
comptes entre les puissances régionales et mondiales et en
une arène de conflits communautaires ?

Cet essai ne prétend pas apporter de réponses définitives à ces questions que des millions de Syriens et leurs
amis continuent à se poser. Il tente une relecture de certains aspects de la révolution en Syrie et de l’extrême
violence avec laquelle le régime y a répondu. Il propose
également un état des lieux des alliances tant du régime
que de l’opposition et de leurs politiques et leurs conséquences. Il s’inscrit en faux contre la rhétorique des adversaires de la révolution, surtout dans certains milieux de
la gauche arabe et occidentale, qui ont mis en doute, dès
le premier jour, ses objectifs et sa légitimité. Il recherche
les raisons pour lesquelles une grande partie de l’opinion
publique mondiale s’est abstenue de soutenir cette révolution et même de manifester une solidarité humanitaire
massive avec le peuple syrien dans sa tragédie.

Cet essai est donc une tentative d’éclairer certains
aspects précis de la “question syrienne”, alors que
s’achève la troisième année d’une révolution qui semble
“orpheline”1. Cette contribution s’ajoute à de nombreuses autres qui l’ont précédée sur le sujet2. Certaines
se recoupent et d’autres s’opposent, mais aucune ne cerne
de manière exhaustive l’ensemble des causes, des défis et
des enjeux de cette révolution.

Z.M.

Décembre 2013






1 Farouk Mardam-Bey a été le premier à utiliser l’expression de “révolution
orpheline” dans le titre de son article publié dans Politis le 1er mars 2012
pour marquer la première année de la révolution syrienne. Cet adjectif
n’ayant rien perdu ni de son acuité ni de son actualité au regard de l’attitude du monde envers la Syrie, j’ai choisi de le reprendre en titre de cet essai.



2 De nombreux ouvrages et études ont été publiés ces derniers mois sur
les événements syriens et ses développements, autant que sur les stratégies
adoptées par le régime à l’encontre de cette révolution. Je n’ai pas eu le
temps de les consulter tous. Parmi ces publications, à titre d’exemples :

en arabe : Mohammad Abi Samra, La Mort de l’infini assadien, Riyad
al-Rayes, 2012 ; Abdallah Amin al-Hallaq, Hantises de l’espérance meurtrie,
Madârik, 2013 ; Azmi Bechara, Syrie : un chemin de croix vers la liberté,
Centre arabe de recherches et d’études démocratiques, 2013 ; ainsi que
des travaux collectifs de chercheurs syriens et palestiniens de Syrie et des
recueils de poèmes, nouvelles et textes écrits par des Syriens de différentes
générations ;

en français : Samar Yazbek, Feux croisés, Buchet-Chastel, 2012 ; Jean-Pierre Filiu, Le Nouveau Moyen-Orient, Fayard, 2013, et Je vous écris d’Alep,
Denoël, 2013 ; Gilbert Achcar, Le peuple veut, Actes Sud, 2013 ; Paolo
Dall’Oglio, La Rage et la Lumière, Les Éditions de l’atelier, 2013 ; Jean-Pierre
Perrin, La mort est ma servante, Fayard, 2013 ; François Burgat et Bruno Paoli
(dir.), Pas de printemps pour la Syrie, La Découverte, 2013. Plus des témoignages ou chroniques d’écrivains et de journalistes ayant vécu à Homs ou
dans d’autres régions syriennes pendant les deux premières années de
la révolution, comme Jonathan Littell, Carnets de Homs, Gallimard, 2012,
et Édith Bouvier, Chambre avec vue sur la guerre, Flammarion, 2012 ;

en anglais : Stephen Starr, Revolt in Syria, Hurst, 2012, et Emile
Hokayem, Syria’s Uprising and the Fracturing ofthe Levant, Routledge, 2013.







 


INTRODUCTION  LES RÉVOLUTIONS ARABES ET L’“EXCEPTION SYRIENNE”


Le début de l’année 2011 a été marqué dans le monde arabe
par une succession de soulèvements populaires dont les
résultats se répercutent différemment encore aujourd’hui
en Tunisie, en Égypte, en Libye, au Yémen et au Bahreïn.
La révolution syrienne, pour sa part, s’est transformée, en
raison de la violence inouïe du régime, en un conflit armé.

Le point commun entre ces révolutions, quels que soient
leurs formes, circonstances et objectifs et la manière dont
les régimes en place et les forces sécuritaires et militaires
les ont affrontées, est qu’elles ont eu lieu à un moment
précis où les effets des mutations démographiques, économiques et culturelles des trois dernières décennies avaient
mûri dans les sociétés arabes. De nombreux facteurs politiques immédiats, intérieurs et extérieurs – révélés par les
médias modernes qu’il n’était plus possible de museler ou
de censurer –, y ont également joué un rôle.

Parmi ces facteurs, certains sont liés à la férocité des
régimes tyranniques et à la corruption de leurs affidés et
de leurs réseaux, qui, forts de leur immunité politique
et d’un pouvoir au-dessus des “scandales” ou des poursuites judiciaires, ont atteint des sommets sans précédent
d’effronterie et de mépris des lois, même les plus formelles.
Ce sont ces abus et l’humiliation ressentie par de larges
secteurs de la population qui ont décidé les jeunes et les
démunis à rompre le silence et à refuser la résignation.

On peut aussi prendre en compte l’augmentation de
la population instruite ainsi que le recul de l’analphabétisme, bien que l’évolution de l’instruction diffère selon
les pays. Il y a aussi l’apparition d’une nouvelle génération qui ne manque pas de raisons de se révolter contre
des régimes auxquels leurs parents ont été soumis des
décennies durant. Ces jeunes sont en effet reliés à tout
ce que les réseaux informatiques peuvent offrir comme
connexions avec le monde. Ils possèdent une individualité
plus affirmée, ce qui éveille en eux un sens plus aigu de
la dignité personnelle. Ils sont également plus mobiles,
grâce à l’extension des moyens de transport et à la baisse
du contrôle familial.

Un autre facteur est celui de l’expansion des villes et
de leurs banlieues, ce qui crée des liens directs dans les
espaces urbains entre des groupes humains qui partagent
des particularités locales, même s’ils sont issus de milieux
sociaux différents.

D’importants changements démographiques ont eu
lieu dans toutes les sociétés arabes, en particulier durant
ces deux dernières décennies. Le ralentissement global de
la croissance démographique, dû à la baisse de la fécondité
ainsi qu’à la nuptialité – donc la procréation – relativement
plus tardive, offre de meilleures chances à la nouvelle
génération de s’investir dans l’action politique sans être
handicapée par des responsabilités familiales et sociales
précoces, comme ce fut le cas pour la génération précédente1. Si l’on ajoute l’élargissement des espaces habités
et la continuité entre quartiers, on saisit ce qui a permis
aux jeunes hommes d’occuper les places publiques, avec à
leurs côtés des jeunes femmes de divers milieux sociaux.
Et bien que le chemin vers l’obtention par ces dernières
de leurs droits confisqués soit encore long, elles ont sur le
moment affirmé leur égalité et affiché les mêmes revendications et espérances que les hommes.

D’autres facteurs encore sont liés aux conséquences des
transformations économiques depuis la fin des années 1980.
De nombreux secteurs agricoles et industriels employant
une importante main-d’œuvre ont été délaissés au profit
de secteurs innovants, dans les services, le commerce, la
finance ou l’immobilier. Or, ces derniers étaient incapables
de procurer suffisamment d’emplois, d’assurer une redistribution des richesses et de jeter les bases d’une croissance
équilibrée. Ce phénomène s’est donc accompagné d’une
augmentation du chômage, qui a touché les nouveaux
diplômés que le marché du travail n’a pu absorber2. La
désillusion des chômeurs n’a fait que s’accroître, de même
que leur sentiment de subir une insupportable injustice.

Les réseaux sociaux (Facebook, Twitter), les sites de
partage de contenu (YouTube) et les blogs, découverts lors
de l’élargissement de l’accès à Internet dans la région et
dont le nombre d’usagers n’a cessé d’augmenter depuis la
décennie précédente, ont eu pour effet de libérer l’information, permettant aux citoyens de dialoguer entre eux
et de prendre position sur le plan politique3. Si l’on a un
moment exagéré l’importance des outils numériques
dans le déclenchement des révolutions, le recul permet
aujourd’hui de dire qu’ils ont joué un rôle de catalyseurs, car ils ont précisément été utilisés pour mobiliser et
appeler à des manifestations, réelles et non virtuelles. Si
celles-ci n’avaient pas eu lieu, ces outils seraient restés un
phénomène virtuel sans grand impact politique4.

Il reste que la multiplication des “directs” assurés par
les médias visuels, les chaînes satellite et les sites de “live
streaming” ont créé une empathie populaire avec les événements, et surtout immédiate, à l’inverse de ce qui se
passait auparavant. Les gens ont réagi simultanément, et
non après coup, pour soutenir les manifestants.

LA RECHERCHE DU TEMPS PERDU

Les révolutions arabes ont exprimé une aspiration à
occuper (ou à libérer) le lieu de l’action politique, à savoir
le centre de la ville. De Tunis au Caire, de Sanaa à Manama,
de Benghazi à Deraa et jusqu’à Homs, les premières foules
les plus denses se sont rassemblées (ou ont tenté de le faire)
sur les places principales, comme pour conclure des jours,
voire des semaines de manifestations et d’attroupements
divers. L’apparition de chansons, de mots d’ordre, de graffitis et autres inscriptions sur les murs, ainsi que le retrait
des portraits des tyrans et des slogans de leurs régimes
qui envahissent habituellement les places et les grandes
artères, marquaient la réappropriation par les manifestants de l’espace citoyen commun.

Les révolutions arabes ont révélé aussi le désir humain
d’individus et de groupes de retrouver le lien social de
solidarité, le seul à même de protéger les personnes vulnérables contre la domination des appareils sécuritaires. Car
la force des rassemblements, l’énergie qui se dégage des
manifestations géantes et la communion entre personnes
que peu de choses réunissent, que ce soit dans leur quotidien ou dans l’exercice de leur métier (ou leur façon de
vivre leur chômage), produisent un sentiment individuel
et collectif de puissance face aux plus grands obstacles5.

Plus important que cela, peut-être, ou plus marquant
politiquement, est le fait que les révolutions arabes ont surtout exprimé le désir de s’approprier le temps politique.
Il s’agissait de mettre fin à cette “suspension” imposée
par les tyrans à travers leur slogan le plus célèbre : “Pour
l’éternité”. Le temps politique s’est en effet arrêté sous le
règne des régimes répressifs, avec les élections remportées
à 99 % des voix (pourcentage resté stable d’une décennie
à l’autre) et les successions visant le maintien perpétuel
des clans familiaux au pouvoir.

Les révolutions libyenne et syrienne ont dû faire face
dès leurs débuts au plus haut degré de violence répressive,
car elles ont eu lieu contre les deux régimes les plus despotiques, les plus tribaux et les plus claniques. C’est pourquoi elles ont été les plus déterminées à se réapproprier
le temps politique à partir du moment qui avait précédé
l’arrivée au pouvoir de Kadhafi ou des Assad à Tripoli et
à Damas. En ce sens, le fait que les Libyens aient ressorti,
lors de leur révolution, le drapeau que leurs aînés avaient
hissé au moment de l’indépendance, en 1951, n’est pas un
détail. Ils ont ainsi évacué de leur présent et de leur avenir
le drapeau de Kadhafi à couleur unique imposé depuis
1969. Ce n’est pas non plus un hasard si les Syriens ont
récupéré le drapeau qu’ils avaient salué lors du départ des
soldats français en 1946. Et qui avait été remplacé pendant
trois ans par le drapeau de l’union avec l’Égypte nassérienne, puis repris après la sécession, avant qu’il ne fût
remplacé de nouveau en 1963 par le Baath.

Dans les deux cas, en Libye comme en Syrie et malgré
toutes les différences entre elles, une volonté irrépressible s’est manifestée de tourner rapidement la page de
plusieurs décennies de tyrannie en éliminant tous les
symboles qui s’y rattachent. De la même façon, dans les
deux cas, libyen et syrien, s’est exprimée une certaine nostalgie des années 1940 et 1950, manifestée par la volonté
de reprendre le cours de la vie d’avant les coups d’État
et l’établissement des “républiques de la terreur” et des
lois d’urgence. Plusieurs pays, à cette époque-là, avaient en
effet connu des élites politiques qui se distinguaient par
une ouverture relative en matière de libertés publiques
et un intérêt pour la gestion, la diplomatie, l’économie et
autres disciplines nécessaires à l’édification et à l’administration d’un État. Bien qu’elles eussent plus ou moins
entravé l’ascension sociale, surtout dans les campagnes,
et rétréci la marge de participation à la vie politique, elles
ne les avaient toutefois pas bannies ni n’avaient recouru à
la violence pour les empêcher. Ces régimes étaient probablement susceptibles d’être graduellement réformés, s’ils
n’avaient pas été renversés par des coups d’État militaires
usant des slogans de la justice, de l’unité arabe et de la
cause palestinienne pour imposer des pouvoirs qu’ils voulaient “éternels”, hors du temps.

Le retour à ce passé-là ne signifie pas que le temps politique retrouvé engendrerait nécessairement une stabilité
et une évolution politique facile. Les Libyens font l’expérience de nouveaux défis depuis la chute de Kadhafi, en
août 2011, à l’issue de violents combats qui avaient entraîné
une intervention militaire de l’Otan couverte par la Ligue
des États arabes et le Conseil de sécurité onusien6. C’est
aussi ce que les Syriens vivent tous les jours depuis trois
ans, affrontant des problèmes de toutes sortes au sein de
leur société.

UNE “EXCEPTION” : LA RÉVOLUTION SYRIENNE

Le président syrien Bachar al-Assad a déclaré à l’occasion
d’une interview accordée au quotidien américain The
Wall Street Journal le 30 janvier 2011 que la Syrie était une
“exception” et qu’elle ne connaîtrait pas les “troubles” ou
révolutions que connaissaient l’Égypte, la Tunisie et le
Yémen. Selon lui, le peuple syrien appuyait sa politique
extérieure, puis il a ajouté qu’il était, lui, Bachar, proche
de son peuple, qu’il allait entamer des réformes politiques
après s’être attaqué à l’amélioration du niveau de l’éducation et de l’enseignement dans le pays, pour que les
Syriens soient prêts à lui emboîter le pas. Car, selon lui,
“toute réforme trop rapide pourrait conduire au désordre
et avoir des conséquences désastreuses”.

Moins de deux mois après cette interview, la Syrie a été
le théâtre de la plus grande des révolutions arabes. La plus
grande parce que la plus radicale, en raison des particularités politiques, sociales et sécuritaires du régime qu’elle
affrontait. La plus grande aussi, car elle connaîtra une
rapide expansion, avec des manifestations simultanées
dans des dizaines de villes et de villages, accompagnées
d’une couverture médiatique citoyenne pour contrer la
censure du régime. La plus grande enfin, car elle ne tardera pas à se transformer en une lutte armée prolongée, à
cause de la démesure de la violence exercée par le régime.

En cela, la Syrie est en effet une “exception”. Mais elle
est également une “exception” si l’on observe l’attitude
arabe et internationale à son égard, qui oscille entre
hésitations, divisions, conflits et impuissance à régler la
situation.

On peut affirmer sans risque que cette “exception”
et l’approche internationale de la question syrienne
aujourd’hui trouvent leurs racines dans les années 1970,
soit à l’époque de la fondation de ce qui est devenu la
“Syrie d’Assad”.






1 Pour s’informer sur les transformations démographiques, économiques et sociales dans la région arabe, se référer aux statistiques du
Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) publiées
dans le Arab Development Challenges Report 2011.


2 Le taux de chômage chez les jeunes du monde arabe avait atteint, à la
veille des révolutions, les 24 %, alors que la moyenne mondiale est de 12 %.


3 Les téléphones portables, en particulier les smartphones, équipés
de caméras intégrées et du service SMS, ont été des armes très efficaces,
d’autant plus difficiles à maîtriser qu’il est impossible d’en arrêter tous
les usagers.


4 Pour s’informer sur les prémices des révolutions arabes et leurs circonstances, ainsi que sur le rôle des réseaux sociaux et celui de la révolution
numérique, se reporter à l’ouvrage (en arabe) du Réseau arabe pour les
études de la démocratie Révolutions pour se libérer du despotisme, L’Orient des
livres, Beyrouth, 2013, en particulier le premier chapitre, “La mutation
vers la démocratie”, de Hassan Krayem, et le dernier, “Le rôle des médias
sociaux dans le Printemps arabe”, de Nazih Darwish.


5 Les seuls lieux et occasions qui favorisaient un tant soit peu un sentiment de solidarité et de “soutien” entre les gens, avant les révolutions dans
cette région, en dépit de leurs significations, étaient les cérémonies religieuses dans les mosquées et les matchs de football dans les stades. C’est
ce qui explique partiellement pourquoi de nombreux fidèles et “ultras”
(supporters fanatiques des équipes de foot) ont formé les groupes les
mieux organisés et les plus visibles dans les foules des manifestants.


6 La résolution 1973 a été adoptée à l’Onu le 17 mars 2011. Elle appelait (dans le chapitre VII) à la protection des civils libyens, au respect
des conventions internationales et à la création d’une zone d’exclusion
aérienne pour empêcher l’aviation de Kadhafi d’intervenir dans les
combats contre les insurgés et de menacer les civils à Benghazi ainsi que
dans d’autres régions échappant à son contrôle. Cette résolution imposait également un embargo sur la fourniture d’armes au régime, le gel
des comptes et des avoirs “officiels” libyens à l’étranger, et l’autorisation
aux pays membres, à travers les organisations régionales ou internationales, d’intervenir de manière directe pour imposer l’application de la
résolution. La résolution a été adoptée en même temps qu’à été saisi le
Tribunal international, pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité… Cependant, les opérations militaires de l’Otan couvertes par cette
résolution ont pris une tournure qui a conduit à la chute de Kadhafi,
soulevant la colère de Moscou et de Pékin, lesquels ont estimé que Paris,
Londres et Washington s’étaient servis de la résolution onusienne pour
renverser le régime. C’est ce même argument qu’utiliseront les Russes et
les Chinois pour user de leur droit de veto contre toute résolution de
l’Onu sur la Syrie.





 


I  LA SYRIE D’ASSAD ET LA PROPAGANDE DE LA “RÉSISTANCE” ET DE LA “MODERNITÉ”


On ne saurait saisir clairement les moteurs de la révolution syrienne et les mécanismes de sa transformation
en lutte armée, de même qu’on ne saurait s’expliquer la
sauvagerie du régime et les profondes divisions arabes et
internationales face à la situation en Syrie, sans connaître
les circonstances de l’édification de ce régime par Hafez
al-Assad en 1970, sept ans après le coup d’État de 1963 et
l’instauration de l’état d’urgence.

Ce premier chapitre propose une analyse de la structure du système despotique établi par Assad père, dont
la domination a perduré après que son fils lui eut succédé. Il examine aussi les stratégies que les deux Assad
ont élaborées et qui leur ont permis de cristalliser une
image de la Syrie où n’apparaît pas la notion de politique
intérieure. Pour un observateur lointain, la Syrie se résumait ainsi à des frontières et à des fonctions régionales et
internationales.


HAFEZ AL-ASSAD : INSTITUTIONNALISATION  DE LA TYRANNIE ET CONSTRUCTION DES FONCTIONS EXTÉRIEURES DE LA SYRIE


La principale raison qui explique le succès du régime
syrien dans la mise au pas de la vie publique, en tant que
participation politique, action sociale et éthique citoyenne,
est sa capacité progressive à confisquer le domaine public,
les espaces d’expression et tous les lieux de rassemblement et d’organisation, à travers soit la récupération, soit
l’exclusion. Ainsi, ce que Michel Foucault considérait,
dans son analyse du pouvoir et de la domination, comme
une “action sur l’action”, le régime syrien l’a exercé jusqu’à
l’extrême, puisqu’il a imposé sa tyrannie sur les points
névralgiques de la société susceptibles de servir de tremplin à une action politique. Il a investi les syndicats, les
partis et les journaux, et neutralisé les juristes et les intellectuels ainsi que les autres forces de la société civile.

Nikolaos Van Dam, de même qu’un certain nombre de
chercheurs, a disséqué les constituantes confessionnelles
et ethniques du régime, et leurs rivalités au sein de l’institution militaire et du parti Baath, depuis le coup d’État
de 19631. Mais cette dissection, aussi minutieuse et utile
soit-elle, n’incluait pas tous les aspects de ses alliances.
Élisabeth Picard souligne que l’étude des classes et des
catégories sociales sur lesquelles s’appuie ce régime, leur
fonctionnement et la dynamique de leurs relations, nous
permet de mieux comprendre le “clivage communautaire
qui est en fin de compte réel, mais peu opératoire2”.

Car si le régime a compté, lors de son coup d’État, sur
des assises communautaires (surtout les alaouites), militaires (l’armée) et partisanes (le Baath), s’il a réussi à lier
celles-ci entre elles en les plaçant sous le contrôle d’officiers baathistes pour la plupart de confession alaouite, il
n’en a pas moins reflété, depuis le début de son ascension,
d’autres dynamiseurs sociaux. Selon Hanna Batato, le
Baath était, dans ses premières années (1963-1968), porté
par une alliance au sein de l’armée entre des groupes
qui avaient comme point commun des origines rurales
similaires. “Ces groupes comprenaient des alaouites du
gouvernorat de Lattaquié, des Druzes du djebel Druze,
des sunnites du Hauran ou de la région de Deir Ezzor,
ou encore d’autres bourgades rurales. Leurs membres
étaient tous fils de petits cultivateurs qui vendaient leurs
produits dans des marchés dominés par les commerçants
de Damas, d’Alep et de Hama. Ces derniers réussissaient
toujours à amener le gouvernement à accéder à leurs
désirs, et à imposer sur le marché des règles à leur propre
avantage. Leur relation avec les paysans était ainsi réduite
à celle de prêteur à créancier3.”

Il n’est pas étonnant dès lors que se soit développé dans
le Baath des années 1960 un esprit de “vengeance de la
ville” qui a abouti à des restrictions contre les commerçants et industriels et à la confiscation systématique de
leurs biens. Cette rancune a pris d’autres formes quelques
années plus tard avec l’arrivée de Hafez al-Assad au pouvoir, en 1970. En lançant son “mouvement rectificatif4”, le
nouveau maître a modifié les modes de vengeance, selon la
règle machiavélique qui préconise l’occupation et l’appropriation des villes plutôt que leur étouffement. Pour
atteindre cet objectif, il a donc encouragé l’exode rural
vers les villes et élargi les banlieues. Il a ensuite tissé des
relations avec les commerçants et hommes d’affaires en
favorisant leur prospérité en échange de leur allégeance
et de leur éloignement du domaine politique. Élisabeth
Longuenesse constate que les villes qui ont connu un
exode rural massif, celles dont le tissu social a été infiltré
par le “nouveau prince”, notamment la capitale, Damas,
se sont soumises à son règne bien plus que celles qui ont
gardé une structure sociale plus cohérente5. Celles-ci,
encore réfractaires, ont abdiqué par la suite, assommées
par la leçon donnée en 1982 lors de la terrible épreuve de
Hama. Le “Prince” a renoncé, dans ce cas, au conseil de
Machiavel et a choisi de détruire la ville6. Les événements
de Hama et d’autres villes à travers le pays, matés à coups
d’expéditions punitives, d’arrestations et d’exodes qui ont
touché des dizaines de milliers de Syriens, ont signifié à
la population que l’armée et l’appareil sécuritaire étaient
capables d’une violence sans limites envers ceux qui
menacent ou défient le régime.

 

LA CONSOLIDATION DU POUVOIR

 

Pour achever d’asseoir son pouvoir à travers l’occupation de la ville, le régime a accéléré l’élargissement
du secteur public, y attirant ses fidèles et les installant
dans les cités, surtout dans la capitale. Selon Batato, le
nombre des employés dans le secteur public a augmenté
de 34 000 en 1960 à 331 000 en 1980, ce qui a consolidé
la base du régime à l’intérieur des institutions étatiques.
Contrairement à de nombreux cas observés, l’extension
du secteur public s’était accompagnée, dès le milieu des
années 1970, d’un essor du secteur privé, en raison des
mesures prises en faveur de la petite industrie, ainsi que
du boom pétrolier et de l’afflux des aides des pays du
Golfe au lendemain de la guerre d’octobre 1973 contre
Israël. L’intervention de la Syrie au Liban en 1976, en
assurant au régime des revenus fixes, a fait le reste. Tout
cela a contribué au renforcement des relations du régime
avec une partie de la bourgeoisie et des notables urbains.

Cependant, tous ces facteurs réunis (élargissement du
secteur public, amélioration du secteur privé, afflux des
aides et des capitaux favorisé par le boom pétrolier, et
enfin la guerre libanaise) ont eu pour conséquence l’apparition de nouvelles classes bourgeoises, parmi lesquelles
Volker Perthes distingue les “nouveaux industriels”, la
“bourgeoisie d’État” et la “nouvelle classe”7, cette dernière
s’étant enrichie grâce aux transactions frauduleuses, aux
pots-de-vin et à la contrebande sous la protection des officiers du pouvoir. Ces nouvelles classes bourgeoises ont
contribué à élargir la base sociale du régime, et la corruption est devenue nécessaire au maintien de leurs positions.
Comme l’a écrit Yahya Sadowsky : “La corruption ne pose
pas problème tant que ceux qui la pratiquent prouvent
leur fidélité au régime. Car la corruption forme en ce
sens un réseau reliant les cercles du régime et devient
un moyen d’attirer des groupes de toutes les catégories
sociales8.”
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